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CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugées en l'audience des saisies immobilières du Juge de l'Exécution du Tribunal de Grande Instance de MEAUX, séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire desdites audiences au plus offrant et dernier enchérisseur.

SUR SAISIE IMMOBILIERE

EN UN SEUL LOT 
: occupé

Dans un quartier pavillonnaire, une maison individuelle avec jardin d’environ 159 m² habitables sur la commune sur la commune de SERRIS (77700) - lieudit 20 rue MARMOUSET, 

cadastrés B numéro 831
Saisie aux requête, poursuites et diligences de :

La CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D'ILE DE FRANCE, Société civile coopérative à personnel et capital variables, régie par les dispositions du Livre V du Code Rural, ayant son siège social à PARIS 12ème - 26 Quai de la Râpée, immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro D 775 665 615, agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège. 

Ayant pour avocat 

Maître Bernard Claude LEFEBVRE Avocat au Barreau de Paris, y demeurant 20 Quai de la MEGISSERIE, 75001 PARIS, Tel 01.42.33.78.08

Et pour validité de la procédure fait élection au domicile au cabinet de la SCP TOURAUT ET ASSOCIES, Avocat au Barreau de MEAUX, y demeurant 26 rue des CORDELIERS,77100,MEAUX représentée par Maître PERRET, 

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de saisie-immobilière et leurs suites.

ENONCIATIONS  PRELIMINAIRES

EN VERTU :

· la grosse en due forme exécutoire d’un acte authentique passé par devant Maître Jean-Luc BAERT, Notaire à CORMEILLES le 3 octobre 2006 contenant, notamment, un prêt de 169 000€, signifiée le 21 mars 2016 à Monsieur le Directeur de la direction Nationale d’Interventions Domaniales ès qualités de curateur à la succession vacante de Madame Kiorouna THAMMATHADA épouse FILLATRE
· l’ordonnance du 4 janvier 2016 de Monsieur le Président Tribunal de Grande Instance de MEAUX  signifiée le 21 mars 2016 ayant nommé Monsieur le Directeur de la direction Nationale d’Interventions Domaniales ès qualités de curateur à la succession vacante de Madame Kiorouna THAMMATHADA épouse FILLATRE, 

· l’ordonnance rectificative du 22 janvier 2016 signifiée le 21 mars 2016 ayant nommé Monsieur le Directeur de la direction Nationale d’Interventions Domaniales ès qualités de curateur à la succession vacante de Madame Kiorouna THAMMATHADA épouse FILLATRE, 

· une inscription de privilège de deniers publiée au service de la publicité foncière de MEAUX le 23/11/2006 volume 2006V N°10084 ayant effet jusqu’au 5 octobre 2027

Le poursuivant sus dénommé et domicilié a fait notifier 
commandement de payer valant saisie à :

1
Monsieur le Directeur de la direction Nationale 
d’Interventions Domaniales ès qualités de curateur à la 
succession vacante de Madame Kiorouna THAMMATHADA 
épouse FILLATRE née le 13 mars 1972 à VIENTIANE (LAOS) décédé le 14 février 2014 nommé par ordonnances des 4 et 22 
janvier 2016 de Monsieur le Président Tribunal de Grande Instance de MEAUX 3 avenue du Chemin de PRESLES,94410 SAINT MAURICE, Secteur 4 Gestion avec immeubles (dossier n° 9938000301 suivi par Monsieur Mathieu CARLI).
Suivant exploit délivré le 3 juin 2016, par la SCP Thierry BONAN et Thierry CHAOUAT, huissier de justice à VILLEJUIF
2
Monsieur Patrick Jean Georges FILLATRE né le 7 juin 
1968 à LISIEUX demeurant à la maison d’arrêt 7 avenue des peupliers 91700 FLEURY MEROGIS

Suivant exploit délivré le 28 juin 2016 par la SELARL DOUCEDAME – SALMON et FRANQUEVILLE, huissiers de justice à MONTLHERY

D'avoir  immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains de l'Huissier de Justice ayant charge de recevoir, ou encore  entre les mains de l'Avocat constitué, sus dénommé  et domicilié :
la somme de 70 067.86€ (soixante-dix mille soixante-sept euros et quatre-vingt-six centimes) due en principal, intérêts et frais arrêtée au 26 mai 2016, s'établissant comme suit :

- Capital au 16/10/2010




61638€

Capital au 05/10/2014 de 116231.34€

Paiement de 54593.34€ 

-Intérêts normaux au taux
de 3.8%


2270.75€

Du 05/11/2014 au 05/10/2015

-Intérêts normaux au taux
de 6.8%


221.20€

Du 05/11/2014 au 05/10/2015

-Intérêts normaux au taux 
de 3.80%


1448.81€

Du 20/10/2015 au 26/05/2016

-Intérêts postérieurs au 26/05/2016au taux 3.80%
MEMOIRE

Indemnité forfaitaire de 7%



4489.10€

Plus le coût des présentes, sans préjudice de tous autres dus, intérêts et frais, le tout en deniers ou quittances valables.

Outre la somme pour mémoire, montant des intérêts courus et à courir  jusqu'au jour du parfait paiement.

Sous réserves  et sans préjudice de  tous  autres dus,  notamment des intérêts échus depuis la date de l'arrêté de compte notifié  au commandement de payer valant saisie au jour du paiement effectif, ainsi que du principal, droits,  frais  de  mise  à exécution.

Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites sommes  dans le délai, le commandement de payer valant saisie dont s'agit sera publié sur les  registres du Bureau des Hypothèques compétent pour valoir, à partir de cette publication, saisie des biens et droits immobiliers ci-après désignés.

Ledit commandement de payer valant saisie contenant en outre toutes  les énonciations  prescrites par l'article 673  ancien du Code de Procédure Civile.

Les parties saisies n'ayant pas satisfait audit commandement de payer valant saisie, ceux-ci ont été publiés le 19 juillet 2016 au service la publicité foncière de MEAUX sous la référence 
· S00085 pour  Monsieur le Directeur de la direction Nationale d’Interventions Domaniales
· S00086 pour Monsieur Patrick FILLATRE
L’assignation à comparaître aux débiteurs a été délivrée les 12 et 14 septembre 2016 pour l’audience d’orientation du jeudi 17 novembre 2016 à 9h00.

A la date de publication du commandement de payer valant saisie immobilière, il n’y pas d’autre créancier inscrit. 
DESIGNATION DES BIENS A VENDRE

1) Désignation telle qu'elle résulte des énonciations de l'acte d'acquisition reçu par Maître Jean-Luc BAERT, Notaire à CORMEILLES (Eure), le 3/10/2006
Une maison d'habitation dite commune comprenant :
Au rez-de-chaussée : entrée, séjour-salon, cuisine, salle de bains, WC, une chambre

A l’étage : mezzanine, trois chambre, salle de bains, WC.


Garage, cellier et buanderie

Figurant au cadastre de la manière suivante :
Section B numéro 831 lieudit « 20 rue du Marmouset » pour une contenance de huit ares cinquante-sept centiares (08 a 57 ca).

Ce bien forme le lot numéro 22 de la deuxième phase de trente lots de la troisième tranche du lotissement dénommé « le clos de la fontaine ».

Tel que le bien existe avec ses aisances, parties attenantes et dépendances, et les droits de toute nature qui y sont attachés, sans exception ni réserve.

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, appartenances et dépendances, communauté et mitoyenneté, droit de jour, vues, passage et autres droits actifs quelconques pouvant y être attachés, sans aucune exception ni réserve.

Les biens ci-dessus décrits sont imposés au rôle de la contribution foncière ainsi qu'il apparaît d'un extrait des rôles ci-dessous littéralement rapporté.

2) Désignation telle qu'elle résulte des énonciations du procès-verbal de description établi le 22 août 2016 par Maître CHEVREAU huissier de justice 

Une maison d’habitation comprenant :

-un rez-de-chaussée : entrée séjour, cuisine, salle de bains, WC, une chambre
-à l’étage :mezzanine, trois chambre, salle de bains et WC

Garage, cellier et buanderie

Jardin 

ORIGINE DE PROPRIETE

Lesdits biens et droits immobiliers appartiennent aux débiteurs pour les avoir acquis suivant acte dressé Maître Jean-Luc BAERT, Notaire à CORMEILLES le 3 octobre 2006, publié au service de la publicité de MEAUX le 23/11/2006 volume 2006P n°14398 

ARTICLE 28
–IMMEUBLES EN LOTISSEMENT

L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de l'Association syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n°65-555 du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant.

ARTICLE 29
–MISE A PRIX

Outre les conditions et charges ci-dessus, les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par le poursuivant soit: 

70 000€ (soixante-dix mille euros) 
Les enchères ne seront reçues que par le Ministère d'un Avocat exerçant près le Tribunal de Grande Instance MEAUX 

Fait et rédigé par Maître PERRET

APPROUVES LIGNES MOTS RAYES NULS ET RENVOIS

